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traduction libre de la lettre néerlandaise de l'OVAM 

sur les contrats-cadres  avec les écoles

Par la présente, nous avons le plaisir de vous faire part de notre réponse à votre lettre du 26 novembre

concernant les contrats-cadres pour le désamiantage dans le cadre du fonctionnement de nos protocoles sectoriels

des écoles.

Nous avons l'intention de rendre possible l'établissement d'un inventaire d'amiante conformément au Codex wow également par le biais du certificat d'amiante.

par le biais du certificat d'amiante. Nous avons déjà commencé l'analyse et les préparatifs à cet effet, dans le but de le mettre en œuvre dans nos deux modèles.

Nous avons déjà commencé l'analyse et les préparatifs dans le but de le mettre en œuvre dans notre modèle et dans l'inventaire de l'amiante de la base de données en 2024.

prévu. Nous prévoyons également une modification du protocole d'inspection de la MB, qui prévoira également pour la section de l'équipement de base l'alignement nécessaire sur les normes de l'UE en matière d'amiante.

Nous prévoyons également un amendement au protocole d'inspection de la MO par lequel nous prévoyons également pour la section de l'équipement de base l'alignement nécessaire sur l'annexe VI 3-5.

Toutefois, il nous semble définitif que l'obligation de l'employeur de faire appel à un désamianteur agréé pour évaluer si l'équipement de base est conforme à l'annexe VI 3-5 soit également remplie.

Il nous semble toutefois qu'il est également du devoir de l'employeur d'évaluer si, sur la base de l'inventaire d'amiante disponible (certificat), il dispose de toutes les informations nécessaires.

Il doit donc s'assurer qu'il dispose de toutes les données nécessaires. Si ce n'est pas le cas, il doit lui-même obtenir les informations manquantes afin d'établir le rapport de risque.

Si ce n'est pas le cas, il doit lui-même obtenir ces informations manquantes afin d'établir l'évaluation des risques et le plan de travail.

En effet, dans le cadre des nouveaux protocoles sectoriels, seuls les travaux de désamiantage sont éligibles

s'ils sont nécessaires pour parvenir à un état sûr en ce qui concerne l'amiante. En soi, cela ne change rien

pour les entreprises de désamiantage agréées et mandatées dans le cadre de nos contrats-cadres : elles doivent effectuer les travaux de désamiantage nécessaires et un simple devis pour le désamiantage inclus dans le bon de commande de l'école OVAM.

commande de l'école de l'OVAM.

L'opération avec la facture fractionnée est en effet décrite dans la partie administrative de notre cahier des charges au chapitre "Mode de paiement (art.66, 156 et 160 RD Exécution)".

cahier des charges au chapitre "Mode de paiement (art.66, 156 et 160 RD Exécution)". Il y est fait mention de la

méthode de travail avec facture fractionnée à 50% pour l'OVAM et 50% pour le co-client.

Nous espérons vous avoir suffisamment informé.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées, 
Sven De Mulder
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